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 + Aide sociale – droit de chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine – obligations de l’Etat belge à l’égard d’un interné dans le cadre de la loi de défense sociale –  subsidiarité de l’intervention des centres publics d’action sociale – action en intervention – recevabilité – preuve d’une faute en lien causal avec le dommage : réouverture des débats – état de besoin – obligations des débiteurs alimentaires : réouverture des débats.
PL/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 8 juin 2012

R.G. : 2011/AL/460
6ème Chambre

(TT. HUY – R.G. n° 11/209/A  -   2ème Ch.)

EN CAUSE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE ( C.P.A.S. ) de HUY, dont les bureaux sont situés à 4500 HUY, rue du Long Thier, 35,

APPELANT, demandeur en intervention et garantie
comparaissant par Maître Marie-France PONTHIR, avocat, dont le cabinet est situé à 4500 HUY, rue Vankeerberghen, 15, 

CONTRE :

Maître Marie MONTLUC, avocat à 4500 HUY, rue E. Delperée, 5, agissant en qualité d’administrateur provisoire des biens de Monsieur Michaël D, actuellement détenu à 4500 LANTIN à l’E.P. (annexe psychiatrique)
PREMIER INTIMé, appelant sur incident.
comparaissant par Maître Grégory LAMALLE, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, rue de la Sauvenière, 136 A.

ET CONTRE :
L’ETAT BELGE, SPF JUSTICE, représenté par Monsieur le Ministre de la Justice, direction générale des établissements pénitentiaires, dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, boulevard de Waterloo, 115,
SECOND INTIMé, cité en intervention et garantie, appelant sur incident.
comparaissant par Maître Marie-Hélène LEROY, avocat, se substituant à Maître  Bernard RENSON, avocat à 1040 BRUXELLES, avenue de la Chasse, 132.
I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

Le jugement dont appel, prononcé le 26 juillet 2011, a été notifié aux parties le 27 du même mois, en sorte que l'appel, formé par requête déposée au greffe de la Cour le 24 août 2011, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, doit être déclaré recevable.
II. 
LES FAITS ET LA DÉCISION CONTESTÉE.

1.

Monsieur D (ci-après : « le premier intimé », « l’intéressé » ou encore « l’interné »), né le 17 décembre 1985 et donc âgé actuellement de 26 ans, est de nationalité belge.
Selon le rapport social versé aux débats par le CPAS DE HUY (ci-après : « l’appelant »)
, il a été aidé par ce centre public d’action sociale de manière sporadique à partir du mois de février 2010, sous la forme d’une prise en charge de cinq nuitées à l’hôtel, de frais pharmaceutiques et d’octroi d’aides alimentaires.
L’intéressé souffre de sévères troubles de santé mentale
 qui ont conduit à sa mise sous administration provisoire par jugement du 17 mars 2010 du Juge de Paix du 1er canton de Huy qui a investi Me Marie Montluc de la mission d’administrer ses biens.

2.
Par décision du 17 mai 2010 du Comité spécial du service social de l’appelant, l’intéressé s’est vu octroyer, avec effet à dater du 15 avril 2010, le revenu d’intégration en complément à son allocation de remplacement de revenu destinée aux personnes handicapées.

L’intéressé a été incarcéré à partir du 31 août 2010 à la Prison de Lantin, établissement pénitentiaire dans lequel il est interné en section psychiatrique depuis le 18 janvier 2011 
 dans le cadre de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964. 

Cette incarcération, suivie de l’internement de l’intéressé a conduit l’appelant à adopter, en séance du 4 octobre 2010, une décision par laquelle lui a été maintenu le droit à l’intégration sociale au 1er septembre 2010, tout en étant précisé que le paiement de ce droit est suspendu à partir de la même date.

3.
Le 24 janvier 2011, l’assistante sociale de l’annexe psychiatrique de Lantin, Madame A.L., a introduit pour l’intéressé une demande d’argent de poche auprès du centre public d’action sociale de Huy.

4.
Cette demande a été justifiée par la circonstance que l’intéressé – dont les parents sont sans profession (la mère est sans revenu et le père bénéficie d’allocations de chômage)
 – se trouve dépourvu de toutes ressources lui permettant de cantiner au sein de l’établissement pénitentiaire où il est interné.

L’assistante sociale précise que « bien que le nécessaire vital est distribué à tout un chacun (nourriture, eau, café), le reste doit être cantiné par le patient, c’est-à-dire tout ce qui est produits d’hygiène corporelle, papier toilette (pour ce qui excède un rouleau de papier toilette/semaine), produits d’entretien, T.V., timbres etc…)

L’intervention financière sollicitée de la sorte sera ultérieurement détaillée comme suit, à hauteur d’un montant mensuel de 56 €
 :
· produits d’hygiène/mois (rasoir, mousse à raser, cotons tiges, shampooing, savon, dentifrice, papier toilette, brosse à dents):5 €/mois;

· produits alimentaires/mois (café, sucre, lait, thé, grenadine, friandises, chips) :

                                     10 €/mois;

· besoin vestimentaire/mois (slips, chemisettes, chaussettes, pantoufles, paire de basket) :


             3 €/mois;
· location de télévision :


                        25 €/mois;

· cantine librairie (bouquins, revues, jeux de mots) :          10 €/mois;
· divers (blocs de feuilles, bics, timbres, lettres) :                3 €/mois. 

Il est également précisé par le service social de l’Etablissement pénitentiaire que l’intéressé ne bénéficie pas de travail en prison.
5.
Cette demande s’est heurtée au refus du centre public d’action sociale, refus que celui-ci a, par décision du 7 février 2011
, justifié par le fait que les besoins de l’intéressé sont « sensés » [sic !] être totalement pris en charge par les services pénitentiaires.

6.
L’administrateur provisoire de l’intimé a saisi le tribunal du travail de son recours contre cette décision, par une requête du 1er mars 2011 invoquant la compétence territoriale du CPAS DE HUY pour prendre en charge cette aide financière complémentaire, aide que requiert à ses yeux l’état de besoin de l’intéressé aux fins de lui assurer des conditions d’internement conformes à la dignité humaine, référence étant faite à ce sujet à un arrêt du 2 décembre 2009 de notre Cour
, sur la portée duquel il sera revenu infra.
7.
Le CPAS DE HUY a, par acte d’huissier du 28 mars 2011, assigné l’ETAT BELGE (ci-après : « le second intimé ») en intervention forcée dans le litige opposant ce centre public d’action sociale à l’intéressé. Cette demande en intervention a un double objet, qu’énonce en ces termes le dispositif de la citation à comparaître signifiée à l’ETAT BELGE :
7.1.
« S’entendre le cité condamné à prendre en charge la demande d’aide financière postulée par la partie demanderesse. »
7.2.
« A tout le moins, garantir le requérant de toutes condamnations qui seraient prononcées contre lui en principal, intérêts et frais, en ce compris les dépens de la présente action en intervention et garantie. »

Il ressort de la motivation reprise dans le corps de la citation en intervention que le CPAS DE HUY considère, à titre principal, que c’est en effet à l’ETAT BELGE qu’il incombe d’assurer à l’intéressé des conditions d’internement conformes à la dignité humaine en prenant en charge ses frais de cantine, sans que les centres publics d’action sociale doivent être contraints à pallier les carences de l’Etat en cette matière.

Ce n’est donc qu’à titre subsidiaire, dans l’hypothèse où le centre public d’action sociale serait condamné à se substituer à l’Etat, dans l’attente de l’exécution par ce dernier de ses obligations, que le CPAS DE HUY demande à être garanti de toute condamnation qui viendrait à être mise à sa charge envers l’intéressé.
III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.


Les premiers juges ont déclaré le recours formé par l’administrateur provisoire de l’intéressé recevable et entièrement fondé et ont condamné le CPAS DE HUY à lui payer une somme mensuelle de 56 € avec effet à la date de sa demande.

Cette condamnation a été assortie du bénéfice de l’exécution provisoire, nonobstant tout recours et sans caution.

Ils ont, en revanche, déclaré l’action en intervention forcée dirigée contre l’ETAT BELGE recevable, mais non fondée.

Le jugement dont appel repose sur la motivation suivante.
1.
S’agissant de la demande principale, quatre éléments ont emporté la conviction des premiers juges.
1.1.
Le premier, fondamental, tient à ce que, à leur estime, les besoins justifiant la demande relèvent de la dignité humaine.
1.2.
Le deuxième consiste en l’attention particulière qui doit être portée à la nature de la détention de l’intéressé, dont il est opportunément rappelé qu’il est interné dans le cadre de la défense sociale, les premiers juges considérant que son affection mentale est susceptible de rendre iniques les frustrations découlant d’une restriction des besoins dont la prise en charge est demandée, alors même que sa maladie mentale ne lui permettrait pas de les gérer.
1.3.
Le troisième élément, également tiré de l’état de santé mentale de l’intéressé, aurait dû amener le centre public d’action sociale à constater que ses moyens d’action envers ses parents, débiteurs alimentaires, étaient des plus restreints, voire nuls, en raison de sa détention, en sorte qu’une enquête sociale aurait dû être diligentée aux fins de déterminer leurs éventuelles capacités contributives.
1.4.
Et enfin, un quatrième constat est posé par les premiers juges, pour justifier une aide complémentaire : la circonstance que l’aide dispensée par le service social de l’établissement de Lantin est non seulement insuffisante mais octroyée sous forme récupérable.
2.
Concernant cette fois la recevabilité de la demande en intervention, le jugement dont appel, après avoir relevé que l’administrateur provisoire de l’intéressé n’avait formé aucune demande incidente contre l’ETAT BELGE, a écarté le déclinatoire de compétence et l’exception d’irrecevabilité soulevés par cette partie intervenante. 

Les premiers juges ont motivé cette décision de recevabilité de l’action en intervention par deux arguments.
2.1.

Tout d’abord, ils ont considéré que ladite action n’avait pas pour objet « le remboursement de l’aide sociale dans le cadre de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale ».

Il s’agit, selon les premiers juges, « d’une action introduite à l’encontre de l’Etat belge en raison d’une faute que celui-ci aurait commise de ne pas "savoir" [sic] prendre en charge à suffisance les besoins des personnes détenues en l’espèce en annexe psychiatrique. »
L’existence de cette faute et du dommage qui en serait résulté se trouve, comme la Cour s’en expliquera infra au centre du présent débat, qui pose, au préalable, des questions de droit judiciaire relatives à la compétence matérielle des juridictions du travail.
2.2.
Le jugement dont appel a par ailleurs écarté l’argumentation soulevée par l’ETAT BELGE – et que celui-ci développe derechef en degré d’appel – selon laquelle le fait de faire droit à la demande d’intervention dirigée contre lui équivaudrait à une immixtion du juge dans l’exécution de la peine. On y reviendra (voir, infra page 26).
3.
S’agissant enfin du fondement de cette action en intervention, les premiers juges l’ont écarté au motif qu’à leur estime, il appartient aux centres publics d’action sociale d’octroyer l’aide sociale ad hoc à l’intimé, fût-il détenu, « l’administration pénitentiaire n’ayant pas vocation à la fournir quand bien même les conditions qu’elle offre doivent respecter la dignité humaine. »

La question de la détermination du débiteur de l’aide indispensable pour permettre à l’intéressé de mener, pendant la durée de son internement, une vie conforme à la dignité humaine constitue le point juridique essentiel que la Cour est appelée à trancher dans le cadre des appels dont elle a été saisie.
IV.
LES APPELS.
A.
L’appel principal.

Par le dispositif des conclusions additionnelles d’appel de son conseil, le CPAS DE HUY demande à la Cour de réformer le jugement dont appel en déclarant, à titre principal, la demande originaire de l’intéressé non fondée et en confirmant en conséquence la décision administrative contestée.

A titre subsidiaire, il est demandé à la Cour de condamner l’ETAT BELGE à garantir, « au titre de dommages et intérêts » ce centre public d’action sociale de toute condamnation qui sera prononcée contre lui en principal, intérêts et frais.
L’appelant fonde son appel sur les moyens suivants.

1.
A propos de la demande d’aide financière.

Le centre public d’action sociale soutient que l’intimé n’établit pas son état de besoin, dès lors qu’il se voit logé, nourri et blanchi et dispose, comme tout détenu, de ce qui est considéré comme le minimum vital et décent pour tout prisonnier du Royaume, quel que soit son statut.


L’appelant relève à ce sujet que l’intéressé bénéficie, en sa qualité d’interné indigent, d’une aide financière interne d’un montant mensuel de 40 € lui permettant de cantiner un minimum.


Il ajoute qu’il ne faut pas perdre de vue que « la privation de liberté implique en soi certaines restrictions » et que, même si l’intimé est passé du statut de détenu à celui d’interné dans le cadre de la loi de défense sociale, « c’est quant même une infraction qui est à la base de son incarcération », en sorte « que ne paraît pas choquant le fait pour une personne incarcérée, quel que soit son statut, de ne pas pouvoir se payer tout ce qu’elle voudrait via la cantine, lorsque l’on sait que certaines personnes "à l’extérieur" ne sont pas non plus en mesure de se les offrir ou de les offrir à leurs familles. »
2.
A propos de l’action en intervention.
2.1.
S’agissant de sa recevabilité, l’appelant réitère l’argumentation déjà développée en instance – et accueillie par les premiers juges – en soulignant que ladite action a pour objet principal d’obtenir réparation de la faute commise par l’ETAT BELGE, s’il devait être admis, contrairement à la thèse soutenue à titre principal par le centre public d’action sociale, que l’intimé ne bénéficie pas de conditions de détention conformes à la dignité humaine.

Or, une jurisprudence constante reconnaîtrait, selon l’appelant, la compétence des juridictions du travail pour connaître de ce type d’action, la comparaison étant ici faite avec les litiges opposant les demandeurs d’aide matérielle à Fedasil et aux Cpas dirigeant dans pareils cas des demandes en intervention contre ladite Agence. 

2.2.
S’agissant de son bien-fondé, grief est fait à ce sujet aux premiers juges de s’être contredits en considérant d’une part que l’intéressé démontrait son état de besoin mais d’autre part que celui-ci devait être rencontré par le CPAS DE HUY sans avoir égard, ce faisant, aux dispositions pertinentes de la loi du 12 janvier 2005 et aux dispositions supranationales qui, toutes, mettent cette obligation à charge de l’ETAT BELGE.

Rappel est également fait du caractère subsidiaire de l’intervention des centres publics d’action sociale, consacré, en ce qui concerne les internés, par la loi de défense sociale mettant à charge de l’Etat les frais d’entretien des internés indigents.
Le conseil de l’appelant s’insurge contre la distinction que tente d’opérer l’ETAT BELGE, en invoquant à cet effet une partie de la jurisprudence, entre le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine et des conditions de détention conformes à la dignité à l’aune de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.

Ce même argument de subsidiarité est également opposé à l’administrateur provisoire de l’intéressé au regard des obligations alimentaires des parents de son administré, dont il ne se conçoit pas, selon l’appelant, qu’ils ne puissent intervenir à hauteur de ces quelques dizaines d’euros par mois.
B.
Les appels incidents.
1.
L’appel formé par le premier intimé.
1.1.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’administrateur provisoire de l’intimé demande la confirmation intégrale du jugement dont appel pour toute la durée de son internement, invoquant notamment à cet effet la jurisprudence de la Cour du travail de Bruxelles se prononçant en faveur de l’octroi, à charge du centre public d’action sociale, d’un argent de poche à un interné pour lui permettre une vie conforme à la dignité humaine.
1.2.
Toutefois, par voie "d’appel incident", il postule – dans l’hypothèse où la Cour viendrait à réformer partiellement ou totalement le jugement dont appel faisant droit à sa demande – la condamnation de l’ETAT BELGE au paiement à son administré de toute somme non prise en charge par le CPAS DE HUY et qui est nécessaire à la couverture de ses besoins élémentaires visés par ce jugement.
2.
L’appel du second intimé, appelé en intervention.

Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’ETAT BELGE demande à la Cour de débouter l’appelant de son action en intervention en le condamnant aux dépens des deux instances.

Trois moyens sont invoqués à cet effet.
2.1.

Les deux premiers tendent à entendre déclarer l’irrecevabilité de l’action en intervention.

Bien que non formulé comme tel, il s’agit d’un appel incident du jugement qui a déjà écarté les moyens que tire cette partie de l’incompétence matérielle des juridictions du travail, d’une part, pour connaître d’une action en remboursement des débours des centres publics d’action sociale (premier moyen) et, d’autre part, de l’immixtion qu’opèreraient lesdites juridictions – si d’aventure elles venaient à faire droit à la demande en intervention – dans le pouvoir d’exécution des peines que l’article 40 de la Constitution attribue exclusivement au ministère public (deuxième moyen).

Sont invoqués à l’appui de ce deuxième moyen deux arrêts, respectivement prononcés les 25 avril 2006 et 2 novembre 2010 par la 13ème chambre de notre Cour
, sur la base, notamment, de la distinction évoquée supra – mais dont la pertinence est vivement contestée par l’appelant – entre vie conforme à la dignité humaine et conditions de détention conforme à la dignité.
2.2.

Le troisième moyen tient en ce que, selon le conseil du second intimé, l’ETAT BELGE remplit en l’espèce ses obligations envers l’interné, premier intimé, compte tenu de la distinction qui vient d’être rappelée.
2.2.1.
Il se revendique de l’autorité doctrinale de S. Van Drooghenbroeck
 selon lequel « toute privation de liberté engendre, par vocation, dans le chef de celui qui la subit, un niveau inévitable de souffrances, en sorte que l’appréciation de la compatibilité des conditions de détention avec la dignité doit se faire par référence à l’article 3 de la Convention. » Ainsi, selon le conseil de l’ETAT BELGE, seules seraient prohibées des conditions de détention inhumaines et dégradantes, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.
2.2.2.
En effet, selon le second intimé, l’interné en question bénéficie, depuis le début de son incarcération, de produits d’hygiène dans le cadre d’un dispositif d’accompagnement individualisé (soit un « kit » comprenant un gel douche, une brosse à dents, du dentifrice, du shampooing et de la mousse à raser), le tout étant très régulièrement renouvelé, ce que lui garantit le règlement d’ordre intérieur de l’annexe psychiatrique de Lantin, approuvé par circulaire ministérielle du 23 août 2011.

Il dispose en outre, depuis le mois d’avril 2011, d’une aide sociale d’un montant mensuel de 40 € – certes remboursable, mais dont la récupération paraît, vu sa situation, tout à fait hypothétique – lui permettant de cantiner et, par exemple, de louer une télévision.
2.2.3.
Il s’ensuit, selon le conseil de L’ETAT BELGE, qu’il ne pourrait être question de mettre à sa charge une aide sociale « complémentaire » qui ne reposerait sur aucun fondement ni justification, ni nécessité quelconques, dès lors que ce qui est mis à sa disposition de la sorte lui assure des conditions de détention conformes à la dignité, par référence à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, en lui procurant les produits essentiels lui permettant d’assurer son hygiène et de manger à sa faim.

Le conseil de cette partie citée en intervention conclut en conséquence à l’absence de toute faute dans son chef, en sorte que l’appel du CPAS DE HUY devrait être déclaré non fondé.
V.
L’AVIS DU MINISTÈRE PUBLIC.

Dans son avis écrit déposé au dossier de la procédure, Monsieur le Substitut général Hauzeur émet les considérations suivantes.
1.
Même si la distinction avancée par l’ETAT BELGE entre la garantie d’une existence conforme à la dignité humaine et des conditions de détention conformes à la dignité lui paraît spécieuse, force serait de constater, à son estime, que cette distinction se trouve consacrée par l’article 2, § 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965 qui désigne comme territorialement compétent le centre public d’action sociale du lieu d’inscription à titre de résidence principale de la personne incarcérée dans un établissement en exécution d’une décision judiciaire ou administrative.
2.
Le raisonnement adopté par le ministère public procède d’une seconde distinction qu’il conviendrait, à son estime, d’opérer entre les demandes d’aide selon qu’elles visent la satisfaction de besoins communs à toutes les personnes détenues ou non – comme les besoins d’hygiène – ou qu’à l’inverse, elles cherchent à rencontrer des besoins spécifiques qui ne paraissent se justifier que par la nécessité d’adoucir les conditions de détention – comme par exemple le tabac ou la télévision.
3.
Monsieur le Substitut général en déduit que ces besoins spécifiques générés par le fait même de la détention ne peuvent être pris en charge par le centre public d’action sociale, sauf à considérer qu’il est conforme  à la dignité humaine que toutes les mesures soient prises afin d’adoucir autant que possible les conditions de la détention décidée par les autorités judiciaires ou administratives
4.
Il conclut que le CPAS DE HUY, faute de dérogation légale à sa compétence visée par la loi du 2 avril 1965, est tenu à intervenir dans les seuls besoins d’hygiène fondamentaux du demandeur non rencontrés par l’ETAT BELGE, sous réserve de leur récupération à charge de ce dernier, ladite loi semblant indiquer clairement que la volonté du législateur n’est pas de couvrir tous les besoins conformes à une existence conforme à la dignité humaine.
VI.
LES RÉPLIQUES À L’AVIS DU MINISTÈRE PUBLIC.

Seul l’administrateur provisoire du premier intimé a répliqué à l’avis du ministère public, et ce, essentiellement par rapport aux distinctions que Monsieur le Substitut général et l’ETAT BELGE entendent opérer.
1.
Il rappelle, une fois encore, qu’étant interné, la conception selon laquelle sa détention devrait revêtir un seuil minimal de pénibilité ne peut être retenue, s’agissant d’une personne qui n’est pas pénalement responsable des faits qui ont justifié son internement.
2.
Il critique par ailleurs le caractère éminemment subjectif, à ses yeux, de la distinction entre besoins communs, qui requerraient l’intervention du CPAS DE HUY, et besoins spécifiques, tels la prise en charge de frais de location d’une télévision, qui ne la justifieraient pas, référence étant faite à un arrêt de cette chambre de la Cour.
  
VII.
LE FONDEMENT DES APPELS.

On commencera par rappeler, en préambule, certains principes essentiels concernant le droit fondamental, protégé par la Constitution, de mener une vie conforme à la dignité humaine (ci-après, point A).

On s’attachera ensuite à préciser comment ce droit fondamental trouve à s’appliquer à la situation des personnes incarcérées, qu’elles soient détenues, ou comme en l’espèce, internées (infra, point B).

Dans un troisième temps, on veillera à déterminer le débiteur de l’aide indispensable à une vie conforme à la dignité humaine en prison ou en un lieu d’internement (infra, point C).

Ces principes étant posés, on s’interrogera sur leur application en l’espèce, en abordant au préalable les problèmes de droit judiciaire posés par le présent litige (infra, point D).

On abordera enfin le fond des demandes originaire et en intervention, ainsi que de la demande nouvelle formée par l’intimé en degré d’appel (infra, points E et F).

A.
Droit à la dignité humaine, droit universel et indivisible.
1.
La Constitution énonce, en son article 23, que « chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine ».


L’article 1er, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale dispose que « toute personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine. »

On ne saurait mieux affirmer que ne l’ont fait le législateur et le Constituant le caractère universel de ce droit fondamental que consacrent la loi et la Constitution, en des termes à ce point généraux et impératifs qu’elles confèrent à la nécessité, pour tout être humain, du fait même de son existence, de mener une vie conforme à la dignité humaine, le statut d’un droit subjectif que s’accordent aujourd’hui à lui reconnaître la doctrine et la jurisprudence. 

De ce droit découle celui, tout aussi fondamental de pouvoir prétendre, dans les conditions d’exercice fixées par la loi, à l’aide sociale requise à cet effet, compte tenu des obligations correspondantes de leurs bénéficiaires, comme le rappelle l’alinéa 2 de l’article 23 de la Constitution.
Ce droit à l’aide sociale vise donc toute personne, quels que soient son âge, son sexe et sa situation particulière.

Il s’ensuit que le droit intangible à la dignité humaine ne se divise pas, en manière telle que même si, dans sa mise en pratique, il doit être admis qu’il se décline en fonction de chaque situation particulière, il ne saurait s’agir, dans son essence même, d’un droit « à géométrie variable » qui aurait pour conséquence que certains devraient se contenter d’une « dignité en réduction » là où d’autres pourraient prétendre à une « dignité supérieure » plus étendue.
2.
H.Mormont résume fort bien ce caractère universel de ce droit fondamental à la dignité par les propos suivants :
« La dignité humaine revêt, de manière intrinsèque, un caractère universel. Il est fréquemment rappelé qu’elle est ce qui est dû à tout homme par le seul fait qu’il est homme et que, même dans la sphère juridique, elle a partie liée avec l’humanité entière. Le droit à la dignité humaine doit par conséquent être reconnu à chacun. »

B.
Vie conforme à la dignité humaine – conditions de détention
conformes à la dignité humaine.
1.
Ce caractère universel du droit à la dignité humaine doit conduire à s’interroger sur la pertinence de la distinction que voudrait voir introduire la seconde partie intimée dans le présent litige entre, d’une part, le droit à une vie conforme à la dignité humaine, et le droit à des conditions de détention dignes qui s’apprécieraient à l’aune des standards de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme prohibant les traitements inhumains et dégradants.

En d’autres termes, le seul constat de ce que l’intimé, interné à l’annexe psychiatrique de Lantin, ne se voit pas infliger de traitements inhumains et dégradants – ce qui n’est au demeurant nullement contesté – suffirait à considérer que son droit à une vie conforme à la dignité humaine serait intégralement rencontré.

Pareil distinguo est non seulement contraire à l’article 23 de la Constitution et à l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 – en ce qu’il ajoute, concernant le droit à l’aide sociale des personnes privées de liberté, une condition que ces dispositions légale et constitutionnelle ne contiennent pas – mais est en outre en contradiction avec celles de la loi du 12 janvier 2005, dite loi de principes concernant l’administration des établissements pénitentiaires ainsi que le statut juridique des détenus (ci-après : « la loi du 12 janvier 2005 »), loi sur la portée de laquelle on reviendra plus amplement infra.

Il doit aussi être souligné que le Pacte international des droits civils et politiques (ci-après : « le PIDCP ») qui prohibe, en son article 7, les traitements inhumains et dégradants, à l’instar de l’article 3 de la Convention, consacre en outre, en son article 10.1., le droit de toute personne privée de sa liberté à être traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine, ce qui indique clairement que ce que prohibe l’article 7 ne peut constituer un standard par rapport auquel les obligations contractées par les Etats au sens de l’article 10 devraient être appréciées.

L’on se distanciera par conséquent – sur ce point du moins et l’on s’en expliquera davantage infra – de l’analyse des arrêts des 25 avril 2006 et 2 novembre 2010
 invoqués par l’ETAT BELGE.
2.
Observons encore à ce propos que l’article 10.3 du PIDCP dispose que « le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement et leur reclassement social. »
Principe fondamental que la loi du 12 janvier 2005 transpose en droit interne lorsqu’elle dispose, en son article 9, §1er et §2, sous la section intitulée « Principes fondamentaux applicables à des catégories spécifiques de détenus », sous sa section I « Des condamnés » :

§1er : « Le caractère punitif de la peine privative de liberté se traduit exclusivement par la perte totale ou partielle de la liberté de mouvement et les restrictions à la liberté qui y sont liées de manière indissociable. »

§2. « L'exécution de la peine privative de liberté est axée sur la réparation du tort causé aux victimes par l'infraction, sur la réhabilitation du condamné et sur la préparation, de manière personnalisée, de sa réinsertion dans la société libre. »
Il s’ensuit que l’argumentation développée tant par le conseil de l’appelant que par celui du second intimé au sujet d’un seuil de souffrance inévitable – voire nécessaire ? indispensable ? mérité ? – inhérent à toute incarcération en exécution d’une peine consécutive à la perpétration d’un crime ou d’un délit relève d’une conception de la détention qui s’avère dans les textes légaux – sinon dans les faits – aujourd’hui largement dépassée et qui paraît à la Cour d’autant plus hors de propos qu’en l’espèce, l’intimé est interné et non condamné et que cette qualification procède du fait qu’il a été considéré, au sens de l’article 1er de la loi du 1er juillet 1964
, comme s’étant trouvé, lors de la commission des faits, soit en état de démence, soit dans un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale le rendant incapable du contrôle de ses actions.

Il n’a donc, au sens juridique du terme, pas commis d’infraction, mais un fait qualifié infraction.
3.
C’est donc à très juste titre que les premiers juges ont, dans les deux premiers arguments qui ont motivé leur décision, souligné que la demande formulée par le premier intimé, d’une part, relevait de son droit fondamental à mener une vie conforme à la dignité humaine et, d’autre part, que l’appréciation de ce droit devait, en l’espèce, être effectuée en tenant compte des spécificités de sa situation liée à son état mental.


On se distanciera cependant du jugement dont appel, en ce que, en contradiction selon nous avec les prémices de son raisonnement, il a considéré que l’Etat belge n’avait pas vocation à fournir l’aide sociale sollicitée. On s’en expliquera ci-après.

 C.
La détermination du débiteur du droit à mener une vie conforme à la dignité humaine en cas de détention ou d’internement – subsidiarité de l’intervention du centre public d’action sociale dans le cadre de la loi du 8 juillet 1976

L’on veillera dans un premier temps, à rappeler l’essentiel des textes, de droit supranational et de droit interne applicables aux détenus et internés (ci-après, point 1).
L’on opèrera ensuite la distinction qui s’impose entre, d’une part, les règles répartitrices de compétence territoriale entre centres publics d’action sociale et celles qui, d’autre part, régissent les champs d’action et les missions respectives desdits centres publics d’action sociale et de l’Etat belge responsable des lieux de détention et/ou d’internement, dans le respect du principe de subsidiarité (infra, point 2).

Dans un troisième et dernier temps, il sera procédé à la synthèse de cette question cruciale du litige (infra, point 3).

1.
Les textes de droit supranational et de droit interne applicables
1.1.
Les dispositions qui régissent les obligations de l’Etat belge.
1.1.1.
Les dispositions supranationales.


Hormis celles qui ont déjà été évoquées supra, doit être citée la recommandation n° R (87) 3 du Conseil de l'Europe aux États membres sur les règles pénitentiaires européennes, adoptée par le Comité des Ministres le 12 février 1987, dont les dispositions contiennent de nombreuses directives sur les conditions matérielles de vie des détenus.


Les dispositions énumérées ci-après ne sont certes pas revêtues d’un caractère contraignant, mais constituent autant de règles devant servir de ligne de conduite aux États membres dans l'élaboration de leur politique pénitentiaire et dans l’appréciation, par le pouvoir judiciaire, du caractère conforme ou non à la dignité humaine des conditions de détention.
1.1.1.1.

L'article 1er, rappelle que « la privation de liberté doit avoir lieu dans des conditions matérielles et morales qui assurent le respect de la dignité humaine en conformité avec les présentes règles. »
1.1.1.2.

L'article 20, considère qu’« on doit exiger des détenus la propreté personnelle; à cet effet, ils doivent disposer d'eau et des articles de toilette nécessaires à leur santé et à leur propreté. »

1.1.1.3.

L'article 21, recommande que « par souci d'hygiène et afin de permettre aux détenus d'avoir un aspect correct et de préserver le respect d'eux mêmes, des facilités seront prévues pour le bon entretien de la chevelure et de la barbe; les hommes doivent pouvoir se raser régulièrement. »

1.1.1.4.

L'article 22, consacré aux vêtements, incite les États à prendre des mesures afin que :


« 1. Tout détenu qui n'est pas autorisé à porter ses vêtements personnels [doive] recevoir un trousseau adapté au climat et propre à le maintenir en bonne santé. (…). »

« 2. Tous les vêtements doivent être propres et maintenus en bon état. Les sous-vêtements doivent être changés et lavés aussi fréquemment qu'il est nécessaire pour le maintien de l'hygiène. »

« 3. Quand un détenu obtient la permission de sortir de l'établissement, il doit être autorisé à porter ses vêtements personnels ou des vêtements n'appelant pas l'attention. »

1.1.1.5.

L'article 25, consacré à l'alimentation, recommande ce qui suit : 

«L'administration doit, conformément aux normes établies en la matière par les autorités de santé, fournir aux détenus, aux heures habituelles, une nourriture convenablement préparée et présentée, répondant du point de vue de la qualité et de la quantité aux règles de la diététique et de l'hygiène modernes en tenant compte de leur âge, de leur état de santé, de la nature de leur travail et, dans toute la mesure du possible, des exigences imposées par des convictions religieuses ou culturelles. »

1.1.1.6.
L'article 65, repris sous la 4ème partie de cette recommandation qui traite des objectifs du traitement, incite les Etats membres à prendre des mesures afin que « tous les efforts [soient] entrepris pour s'assurer que les régimes des établissements soient établis et gérés de manière à:
a. assurer les conditions de vie compatibles avec la dignité humaine et avec les normes acceptables par la collectivité;

b. réduire au minimum les effets préjudiciables de la détention et les différences entre la vie carcérale et la vie en liberté afin que les détenus ne perdent pas le respect de soi ou le sens de leur responsabilité personnelle;

c. maintenir et renforcer les liens des détenus avec les membres de leur famille et le monde extérieur dans l'intérêt des uns et des autres;

d. offrir aux détenus la possibilité d'améliorer leurs connaissances et leurs compétences et d'accroître ainsi leurs chances de réinsertion dans la société après leur libération.

1.1.1.7.

Et enfin, l'article 76 de cette recommandation, insiste pour que :

 «1. Le travail des détenus [soit] rémunéré d'une façon équitable.

« 2. Le règlement [permette] aux détenus d'utiliser au moins une partie de leur rémunération pour l'achat d'objets autorisés par le règlement, destinés à leur usage personnel, et d'en consacrer une autre partie à leur famille ou à d'autres usages autorisés. »

« 3. Le règlement [prévoie] également qu'une partie de la rémunération sera mise de côté par l'administration afin de constituer un pécule qui sera remis au détenu au moment de sa libération. »
1.1.2.
Les dispositions de droit interne applicables aux détenus.
1.1.2.1.
La loi du 12 janvier 2005, entrée en vigueur le 1er septembre 2011, exclut, en principe, les internés de son champ d’application en vertu de son article 2, 2°, du fait que l’internement n’est pas constitutif d’une peine ou d’une mesure privative de liberté.

Toutefois, lorsque comme en l’espèce, la mesure d’internement  visée par la loi de défense sociale s’exécute dans la section psychiatrique d’un établissement pénitentiaire – ce qui n’est en principe possible que durant la phase de mise en observation de l’intéressé
 – la question de l’application par analogie des règles régissant la détention reste posée. On y reviendra infra (point 1.1.3, p18).

La loi du 12 janvier 2005 prévoit, en son article 5, que « l'exécution de la peine ou des mesures privatives de liberté s'effectue dans des conditions psychosociales, physiques et matérielles qui respectent la dignité humaine, permettent de préserver ou d'octroyer chez le détenu le respect de soi et sollicitent son sens des responsabilités personnelles et sociales »


Son article 6, §1er, ajoute que « le détenu n'est soumis à aucune limitation de ses droits politiques, civils, sociaux, économiques ou culturels autre que les limitations qui découlent de sa condamnation pénale ou de la mesure privative de liberté, celles qui sont indissociables de la privation de liberté et celles qui sont déterminées par ou en vertu de la loi. »

Le  §2 de cette disposition précise que « durant l'exécution de la peine ou mesure privative de liberté, il convient d'empêcher les effets préjudiciables évitables de la détention. »
1.1.2.2.
Il se déduit de ces dispositions, d’une part, que si les conditions de détention doivent d’évidence être conformes à la dignité, tant sur un plan psycho-social que physique ou matériel, la détention n’implique d’autre part aucune limitation des droits sociaux, parmi lesquels figure le droit à l’aide sociale visé par l’article 23, alinéa 2, 2°, de la Constitution, qui comprend le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, médicale et juridique.
1.1.2.3.
La loi du 12 janvier 2005 dispose également en ses articles 42, 43 et 44, que « l'alimentation du détenu doit être fournie en quantité suffisante » et, le cas échéant, être adaptée aux exigences de son état de santé ; que le détenu a le droit de porter ses propres vêtements ou chaussures, sous réserve des normes de bienséance et de sécurité, mais que des chaussures et des vêtements adéquats sont mis à la disposition des détenus qui ne souhaitent pas porter les leurs ; qu’enfin, « le chef d'établissement veille à ce que le détenu soit en mesure de soigner chaque jour convenablement son apparence et son hygiène corporelle. »
1.1.2.4.
L’article 47 de la loi du 12 janvier 2005 consacre le droit des détenus de « cantiner » aux fins, « dans les limites fixées par le règlement d'ordre intérieur, de se procurer à [leurs] frais des biens durables et des biens de consommation parmi ceux qui sont proposés par l'entremise d'un service de cantine à organiser dans chaque prison et qui réponde autant que possible aux besoins des détenus. »



Les articles 81 à 86 consacrent le droit du détenu à participer au travail disponible dans la prison, ses modalités et sa rémunération.
1.1.2.5.
Enfin, l’article 103 de cette même loi dispose ce qui suit :
§ 1er :
« Le détenu a droit à l'offre présente en prison en matière
               d'aide sociale. »

§ 2 :
« Le chef d'établissement prend toutes les dispositions afin 
   que les services d'aide sociale puissent mettre leur offre à
   la disposition du détenu, dans le respect de l'ordre et de la
   sécurité. »
Par arrêt du 28 juin 2006
, la Cour d’arbitrage a dit pour droit que cette disposition de la loi du 12 janvier 2005 ne violait pas les règles répartitrices de compétence entre le pouvoir fédéral et les communautés, après avoir relevé, en son considérant B.12.1. que «  les travaux préparatoires révèlent que la loi attaquée est sous-tendue par une approche du statut juridique du détenu, dans laquelle le régime pénitentiaire est formulé en termes de droits et de devoirs. »
 
Ce même arrêt souligne que le législateur a considéré à cet égard ce qui suit :

« Les condamnés à une peine privative de liberté effective sont en effet des personnes qui ont rompu la digue de la protection juridique grâce à laquelle les citoyens sont protégés non seulement contre les actes irréguliers des pouvoirs publics mais aussi contre la criminalité.
Ceci n’enlève rien au fait que le droit, inhérent à l’Etat de droit, à une protection juridique, de même que celui de bénéficier de chances d’épanouissement individuel soutenues par l’Etat social actif, ne peuvent être considérés comme l’apanage des seuls citoyens qui respectent les normes, mais qu’ils font partie des prérogatives de chaque citoyen »
 


Observons encore que rien dans le texte de l’article 103 de la loi du 12 janvier 2005 ne vient indiquer que le législateur aurait entendu que l’aide sociale dont il est question ici soit plus restrictive que celle que vise la loi du 8 juillet 1976.
1.1.2.6.
En synthèse, il ressort de ces dispositions que les besoins primaires des détenus, comme l’alimentation, l’hygiène et l’entretien personnel, doivent être pris en charge par l’établissement pénitentiaire; que les besoins vestimentaires et les chaussures peuvent être assurés par les détenus eux-mêmes, sauf s’ils ne souhaitent pas porter leurs propres vêtements et chaussures, cas dans lequel il doit en être mis à leur disposition; que certaines des dépenses nécessaires à la couverture de ces besoins peuvent être effectuées par le biais de la cantine et financées par le travail des détenus, lorsque celui-ci est disponible

Et, disposition de toute première importance dans le présent litige, à mettre en rapport avec l’article 6, §1er, précité, que le détenu « a droit à l’offre présente en prison en matière d’aide sociale. »
1.1.3.
Les dispositions spécifiquement applicables aux internés.
1.1.3.1.
Précisément à propos de l’aide sociale à laquelle peuvent prétendre les internés, l'article 27 de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964 dispose que « les frais d'entretien des personnes internées par application des articles 7 et 21 dans un établissement approprié quant aux mesures de sécurité et aux soins à donner sont, dans les conditions déterminées par le Roi, à charge des internés eux-mêmes ou des personnes qui leur doivent des aliments ». 

L'alinéa 2 de cet article 27 précise qu'« en cas d'insolvabilité, ces frais sont à charge de l'Etat. »
1.1.3.2.
Il convient également de faire référence aux dispositions de la loi du 21 avril 2007 relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental, qui entrera en vigueur au plus tard à dater du 1er janvier 2013, en ce qu’elle énonce des principes qui doivent dès à présent guider l’interprétation du juge.

1.1.3.3.
L’article 2 de cette loi fait très clairement la distinction entre les peines privatives de liberté et l’internement :

« L'internement des personnes atteintes d'un trouble mental est une mesure de sûreté destinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à l'interné les soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société. »

1.1.3.4.
Son article 3 détermine l’établissement ou l’institution dans lesquels cette mesure est exécutée : soit dans la section psychiatrique d’une prison
, ou dans un établissement de défense sociale organisé par l’autorité fédérale, ou encore dans un établissement agréé organisé par une institution privée, une communauté ou une région, ou par une autorité locale.
1.1.4.
Le règlement d’ordre intérieur de la prison de Lantin.

Ce règlement d’ordre intérieur, que le conseil de l’ETAT BELGE verse aux débats
, adopté par une circulaire ministérielle du 23 août 2011 a pour objet la mise en application de la loi de principes du 12 janvier 2005 et comporte, selon son préambule, deux types de règles : celles qui s’appliquent de manière uniforme dans toutes les prisons, et celles, mentionnées en italiques, qui sont d’application dans la prison ou la section de la prison concernée.


On reviendra infra sur le détail de ces règles, lors de l’appréciation de l’état de besoin du premier intimé.

Il convient au préalable de rappeler brièvement les obligations qui, parallèlement à celles incombant à l’Etat belge envers les détenus et internés dans les établissements pénitentiaires dont il assure la direction et la gestion, reposent sur les centres publics d’action sociale.

1.2.
Les dispositions qui régissent les obligations des CPAS 


Hormis la consécration de principe du droit fondamental à l’aide sociale que contient l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976, deux dispositions doivent, dans le présent litige, retenir l’attention.
1.2.1.
La première est inscrite à l’article 57, §1er de cette loi, qui dispose que « le centre public d'aide sociale a pour mission d'assurer aux personnes et aux familles l'aide due par la collectivité. (…)  Cette aide peut être matérielle, sociale, médicale, médico-sociale ou psychologique. » Observons que la limitation de l’aide sociale à la seule aide médicale urgente qu’édicte l’article 57, §2, de ladite loi ne trouve pas à s’appliquer ici, l’intimé étant Belge.
1.2.2.
La seconde est relative aux pouvoirs d’investigation dont sont investis les centres publics d’action sociale et aux obligations corrélatives qui pèsent sur eux envers les personnes qui s’adressent à eux, tenues à leur tour d’un devoir de collaboration. 
1.2.2.1.
L’article 60, §1er, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 dispose que « l'intervention du centre est, s'il est nécessaire, précédée d'une enquête sociale, se terminant par un diagnostic précis sur l'existence et l'étendue du besoin d'aide et proposant les moyens les plus appropriés d'y faire face. »

1.2.2.2.
L’alinéa 2 de cette même disposition légale dispose que « l'intéressé est tenu de fournir tout renseignement utile sur sa situation et d'informer le centre de tout élément nouveau susceptible d'avoir une répercussion sur l'aide qui lui est octroyée. » 

1.2.2.3.
L’article 60,  §2, de cette même loi fait obligation aux centres publics d’action sociale de fournir « tous conseils et renseignements utiles » et d’effectuer « les démarches de nature à procurer aux intéressés tous les droits et avantages auxquels ils peuvent prétendre dans le cadre de la législation belge ou étrangère. »


Comme on le verra plus loin (point 2.3.1., page 21 et point 3.3., page 24), cette disposition concrétise le caractère fondamentalement subsidiaire de l’intervention des centres publics d’action sociale.

1.2.2.4.
Enfin, son § 3 précise que le centre public d’action sociale « accorde l'aide matérielle sous la forme la plus appropriée. »
2.
Les règles répartitrices de compétence entre CPAS.
2.1.
L'article 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'action sociale attribue compétence territoriale au centre public d'action sociale «de la commune sur le territoire de laquelle se trouve une personne qui a besoin d'assistance, dont ce centre a reconnu l'état d'indigence et à qui il fournit des secours dont il apprécie la nature et le montant.»

2.2.
L'article 2, 1er alinéa, de cette même loi fait exception à cette règle générale faisant prévaloir le lien de proximité, en disposant que «par dérogation à l'article 1er, 1°, le centre public d'action sociale de la commune dans le registre de population ou des étrangers ou le registre d'attente de laquelle l'intéressé était inscrit à titre de résidence principale (…) est compétent pour accorder des secours nécessaires, si l'aide sociale est requise 1°) lors de l’admission ou pendant le séjour d'une personne (...) dans un établissement, de quelque nature que ce soit, où cette personne réside obligatoirement en exécution d'une décision judiciaire ou administrative. »


L’intimé était domicilié, à la date de son incarcération, sur le
territoire de la ville de Huy, ce qui désigne l’appelant comme étant territorialement compétent pour lui accorder l’aide demandée.

2.3.
Il convient toutefois de ne pas étendre la portée de cette règle répartitrice de compétence territoriale entre centres publics d’action sociale susceptibles d’être tenus à intervenir – qu’il s’agisse, selon les cas, du centre secourant ou, comme en l’espèce, de celui du domicile de secours – à la question de la détermination de la compétence matérielle des centres publics d’action sociale en général.


Le raisonnement adopté à ce propos par le ministère public ne saurait être suivi du fait qu’il méconnaît le principe fondamental de subsidiarité qui se trouve au centre de la loi du 8 juillet 1976.

2.3.1.
Celui-ci résulte du caractère résiduaire, à un double titre, des régimes de solidarité collective que constituent le droit à l’intégration sociale et le droit à l’aide sociale appelés, en principe, à n’intervenir qu’à défaut – ou en complément – d’une part, de la solidarité familiale et, d’autre part, de la sécurité sociale et plus généralement de tout droit ou avantage pouvant être octroyé au demandeur d’aide en vertu de la loi belge ou étrangère.
On reviendra plus loin, lors de l’analyse de l’état de besoin de l’intimé, sur la question du recours éventuel à ses débiteurs alimentaires, pour s’attacher ici aux droits que ce dernier puise dans la loi belge, en sa qualité d’interné, envers le second intimé.

On l’a dit plus haut. L’Etat belge a, au premier chef, l’obligation d’assurer aux détenus, sur la base de la loi du 12 janvier 2005, et aux internés, sur celle de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964 prochainement remplacée par la loi du 21 avril 2007 relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental, des conditions de détention ou d’internement qui leur permettent de mener une vie conforme à la dignité humaine.


Ces deux lois et les dispositions supranationales précitées concordent en effet pour reconnaître au détenu – et à l’interné en annexe psychiatrique d’un établissement pénitentiaire – des conditions de vie compatibles avec la dignité humaine. S’agissant des internés, il s’agit d’ailleurs non seulement de conditions de détention leur permettant une vie conforme à la dignité humaine mais encore de la prise en charge des soins que requièrent leur état de santé mentale et leur réinsertion sociale.
2.3.2.
L’on voit mal en quoi la loi du 2 avril 1965 – qui, une fois encore, n’a d’autre objet que de répartir les compétences territoriales des centres publics d’action sociale et de déterminer les modalités de remboursement, par l’Etat belge, de certains des débours de ces derniers en aide sociale – aurait pour effet de dispenser l’Etat de ses obligations d’assurer, aux personnes qui sont détenues, à quelque titre que ce soit, dans un établissement pénitentiaire en vertu d’une décision de justice, des conditions de détention ou d’internement conformes à la dignité humaine. La Cour ne peut donc suivre le ministère public lorsqu’il déduit de l’article 2 de la loi du 2 avril 1965, l’existence d’une quelconque volonté du législateur de faire reposer sur les centres publics d’action sociale la charge de l’aide sociale nécessaire pour permettre aux détenus et internés de mener une vie conforme à la dignité humaine durant leur incarcération.
Comment d’ailleurs le législateur de 1965 aurait-il pu décharger l’Etat d’obligations que, 40 ans plus tard, la loi mettra incontestablement à charge de ce dernier, obligations qui, déjà à l’époque, avaient connu au demeurant un début de concrétisation par l’arrêté royal du 21 mai 1965 portant règlement général des établissements pénitentiaires et l'arrêté ministériel du 12 juillet 1971 pris en exécution dudit arrêté royal? 
 
2.3.3.
Déjà à l’époque de l’adoption de la loi du 2 avril 1965, la loi de défense sociale mettait, en son article 27, alinéa 2, les frais liés à l’entretien et aux soins appropriés des internés à charge de l’Etat belge.

Depuis lors, le droit à la dignité humaine des détenus durant leur incarcération a été consacré par plusieurs dispositions de la loi du 12 janvier 2005, dont l’article 103 consacre expressément, à charge de l’Etat par l’entremise du chef d’établissement, leur droit à l’aide sociale.


Rien, dans cette dernière disposition légale ne vient indiquer que « l’offre présente en prison en matière d’aide sociale » pourrait – ou devrait – être limitée à celle qui est nécessaire pour que détenus et internés ne subissent pas des conditions de détention ou d’internement constitutives de traitement inhumains ou dégradants et serait plus restrictive que celle visée par la loi du 8 juillet 1976.

2.3.4.
Par conséquent, s’il s’avère, au terme d’un examen in concreto de la situation du détenu ou de l’interné demandeur d’une aide sociale, que la satisfaction de besoins relevant du droit de mener une vie conforme à la dignité humaine pendant sa période de détention ou d’internement ne peut en réalité être assurée que par le droit de cantiner – dont l’exercice concret suppose que le détenu ou l’interné dispose de ressources personnelles ou ait la possibilité de travailler durant sa détention – c’est que les conditions de détention et/ou d’internement ne sont pas conformes à l’exigence d’une vie conforme à la dignité humaine garantie par la loi du 8 juillet 1976
2.3.5.
Comme le relève à bon droit l’arrêt précité du 2 décembre 2009 de la 5ème chambre de notre Cour, il ne serait pas normal – si ceci s’avérait exact dans le présent litige – que l’intimé ne reçoive pas des produits aussi essentiels que du savon, du dentifrice, une brosse à dents, du papier toilette pour ce qui excède un rouleau par semaine, des produits d’entretien du sol ou des WC, mais doive en faire l’acquisition à ses frais, alors que l’article 27, alinéa 2, de la loi du 1er juillet 1964 concernant la défense sociale met expressément à charge de l’Etat les frais d’entretien des internés insolvables.

2.3.6.
Il en va de même en ce qui concerne les menues dépenses dont fait état son administrateur provisoire, sur le détail desquelles on reviendra lors de l’examen de son état de besoin, en ce qu’elles couvrent de petits compléments alimentaires ou vestimentaires, ou encore la location d’une télévision, de livres ou de revues et de moyens pour correspondre par courrier avec l’extérieur.

En effet chacune d’entre elles est susceptible de répondre à un droit que la loi de principes du 12 janvier 2005 reconnaît aux détenus et la loi de défense sociale du 1er juillet 1964 aux internés, catégorie de personnes dont on rappellera utilement ici que la mesure d’internement dont elles font l’objet n’a d’autre objet, au sens de l’article 2 la loi du 21 avril 2007, que de « protéger la société et [de] faire en sorte que [leur] soient dispensés les soins requis par [leur] état en vue de [leur] réinsertion dans la société. »  
2.3.7.
Les considérations émises à ce propos par le conseil du centre public d’action sociale de Huy, appelant en la présente cause, ne peuvent entraîner la conviction de la Cour. 


S’il est en effet parfaitement exact qu’en Belgique un nombre croissant de personnes – qui ne sont quant à elles pas astreintes à une peine privative de liberté ou à une mesure d’internement – ne  peuvent satisfaire des besoins indispensables pour leur permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine (tel un logement décent, voire tout simplement un logement) alors que ces mêmes besoins sont, dans une certaine mesure, assurés aux détenus et internés en ce qu’ils disposent « du gîte et du couvert »  (et sur ce point encore, la surpopulation carcérale et l’absence de places suffisantes en psychiatrie doivent conduire à relativiser fortement cette affirmation), l’on voit mal en quoi d’autres besoins que requiert pour ces derniers, la même exigence d’une vie  conforme à la dignité humaine durant leur période de détention ou d’internement ne pourraient pas donner lieu à l’octroi d’une aide sociale destinée à les rencontrer.

On l’a dit plus haut. Le droit à la dignité humaine ne se divise pas. Il se décline autrement, selon la situation spécifique propre à chaque individu. Détenus et internés sont logés, nourris, chauffés, blanchis. Le droit à la dignité ne s’arrête pas là, dans une société démocratique, au XXIème siècle. Celui dont fait état l’intimé doit faire l’objet d’une appréciation individualisée. 
3.
En synthèse, sur la détermination du débiteur de l’aide.
3.1.
L’obligation d’assurer une vie conforme à la dignité humaine aux détenus durant leur période d’incarcération ou d’internement en section psychiatrique d’un établissement pénitentiaire repose au premier chef, en vertu de la loi dite de principes du 12 janvier 2005 et de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964, sur l’Etat belge, en ce compris celle de fournir aux internés indigents, soit en nature, soit par l’octroi d’une aide financière leur permettant de cantiner, les biens de consommation qui s’avèrent indispensables à cet effet.
3.2.
En conséquence, s’il s’avère, in concreto, que l’Etat belge reste en défaut d’exécuter ses obligations légales en la matière, il commet ce faisant une faute dont il doit réparation en vertu des principes généraux du droit de la responsabilité civile qui requièrent, outre la démonstration de la faute, celle d’un dommage en lien causal avec celle-ci.
3.3.
Ceci étant, la carence de l’Etat belge ne dispense pas les centres publics d’action sociale d’exercer leur mission légale, au sens des articles 1er, 57, §1er et 60 de la loi du 8 juillet 1976.


Cette mission requiert tout d’abord que, saisis d’une demande d’aide sociale d’un détenu ou d’un interné, pour laquelle leur compétence territoriale aura été préalablement avérée, ils accomplissent, le cas échéant en collaboration avec le service social de la prison, une enquête sociale à l’effet de poser un diagnostic précis sur l'existence et l'étendue du besoin d'aide et de proposer les moyens les plus appropriés d'y faire face, comme l’impose l’article 60, §1er, de la loi du 8 juillet 1976.

Elle implique ensuite, dans le respect du principe de subsidiarité consacré par l’article 60, §2, de cette même loi que le centre public d’action sociale prête son assistance à l’interné pour lui permettre de faire valoir, vis-à-vis de l’Etat belge, ses droits à une vie conforme à la dignité humaine durant son internement et, dans l’intervalle, à intervenir à titre provisionnel en sa faveur jusqu’à la complète exécution, par son débiteur principal, de ses obligations découlant des lois du 12 janvier 2005 et/ou du 1er juillet 1964.

3.4.
Le droit à la dignité humaine, fondement du droit à l’aide sociale, en est aussi la condition d’octroi en ce sens que celle-ci n’est due que dans la stricte mesure nécessaire à la satisfaction de celui-là et qu’elle doit faire l’objet d’une appréciation au cas par cas, soumise au contrôle des juridictions du travail.

Le principe de l’individualisation de l’aide sociale, sous sa forme financière ou matérielle est consacré par la jurisprudence, notamment constitutionnelle
, et la doctrine.


Avant de procéder à l’examen du fond des demandes de l’administrateur provisoire de l’intimé et du centre public d’action sociale appelant en la présente cause, il convient de se pencher sur deux questions de droit judiciaire posées par le présent litige : celle de la recevabilité de l’action en intervention dirigée par l’appelant à l’encontre du second intimé ; celle de la demande que forme, pour la première fois en degré d’appel, le premier intimé à l’égard du second.

D.

Recevabilité de l’action en intervention et de la demande incidente erronément qualifiée par l’intimé d’appel incident.
1.
L’action en intervention.


1.1.
L’article 556 du Code judiciaire, inséré sous le titre 1er « de la compétence d’attribution » dispose que « les cours et tribunaux connaissent de toutes les demandes sauf celles qui sont soustraites par la loi à leur juridiction. Leur compétence respective est fixée par le présent titre sans préjudice des dispositions légales particulières. »  

1.2.
L’article 564 du Code judiciaire dispose que « le tribunal saisi d’une demande est compétent pour connaître de la demande en intervention. »
1.3.
L’ETAT BELGE entend mettre en doute la compétence des juridictions du travail pour connaître de l’action en intervention dirigée par le centre public d’action sociale, en arguant, d’une part, du fait que la loi du 2 avril 1965 en attribuerait la compétence exclusive au Conseil d’Etat, et d’autre part, que le fait, pour les juridictions du travail de s’arroger cette compétence serait constitutif d’une immixtion dans le contrôle des modalités d’exécution de la peine qui ressortissent à la compétence exclusive du procureur du Roi. 


C’est à juste titre que les premiers juges ont écarté l’un et l’autre de ces moyens.
1.3.1.
Il doit être rappelé en effet que la compétence d’attribution doit être appréciée en fonction du libellé de la demande lors de son introduction.
1.3.1.1.
Or, il a été relevé supra que l’action en intervention avait pour objet, tel qu’il ressort de la motivation de l’acte d’huissier qui l’a introduite, d’une part d’obtenir, à titre principal, réparation de la faute invoquée en l’espèce à charge de l’Etat belge, et d’autre part, mais à titre subsidiaire, la garantie de toute condamnation qui viendrait à être prononcée à l’encontre du centre public d’action sociale au profit du premier intimé.

La demande principale, en ce qu’elle se fonde sur une faute dont le second intimé, partie défenderesse en intervention forcée, devrait réparation à l’appelant n’est pas soustraite à la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire.
1.3.1.2.
En effet, introduite par voie d’intervention dans le cadre du litige qui oppose au principal ce centre public d’action sociale à l’administrateur provisoire de l’intimé ayant pour objet l’octroi ou non d’une aide sociale, cette demande relève, par application combinée des articles 580, 8°, d, et 556 et 564, précités, du Code judiciaire, de la compétence d’attribution des juridictions du travail. Le jugement dont appel doit être confirmé sur ce point.
1.3.1.3.
Il reste qu’il appartient, sur le fond de la demande, comme on le verra infra (au point F, page 30), au CPAS DE HUY de démontrer et la faute qu’il impute, non pas in abstracto, mais in concreto, dans le présent litige à l’ETAT BELGE et le dommage dont il entend obtenir réparation sur le fondement de ladite faute.

1.3.2.

Pour ce qui est cette fois du contrôle de l’exécution des peines, certes l’article 40 de la Constitution dispose-t-il que « le Roi détient le pouvoir d’exécuter les arrêts et jugements » et son article 110 attribue-t-il au Roi « la compétence de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges » ; certes l’article 139 du Code judiciaire précise-t-il encore que « le ministère public poursuit d’office l’exécution des décisions judiciaires dans toutes les dispositions qui intéressent l’ordre public », mais il faut bien voir qu’en l’espèce, ni la demande principale, qui émane de l’administrateur provisoire de l’interné, ni la demande en intervention formée par le centre public d’action sociale auprès duquel cette demande d’aide sociale a été introduite, n’ont trait à la décision même d’internement, à son retrait, ou à ses modalités d’aménagement, décisions qui, sur la base de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964 et bientôt de la loi du 21 avril 2007 relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental, relèvent, en ce qui concerne leur adoption, de la compétence des juridictions d’instruction et de jugement, et pour ce qui se rapporte à leur exécution, du Tribunal de l’application des peines.

L’objet du présent litige et des demandes que celui-ci génère dans le chef du premier intimé et de l’appelant consiste, comme cela a été amplement démontré supra, à vérifier si cet interné dispose de conditions d’internement qui lui permettent de mener une vie conforme à la dignité humaine et, dans la négative, à déterminer et la hauteur de l’intervention qui lui est due sous la forme d’une aide sociale et le débiteur légal de cette intervention, toutes demandes qui relèvent des compétences d’attribution des juridictions du travail.

Le jugement dont appel doit également être confirmé sur ce point.
2.
« Appel incident » ou nouvelle demande.
2.1.
Dans la mesure où, comme l’ont fort justement relevé les premiers juges, l’administrateur provisoire de l’intéressé n’a formulé, en instance, aucune demande contre l’ETAT BELGE, c’est à tort que le conseil de l’intimé qualifie « d’appel incident » celle qu’il introduit pour la première fois en degré d’appel contre l’Etat, puisque le premier juge n’a nullement été appelé à la trancher. Tel que qualifié, cet appel est irrecevable.

2.2.

Il s’agit, en réalité, d’une nouvelle demande sur la recevabilité de laquelle les premier et second intimés n’ont pas conclu, en manière telle qu’il convient d’ordonner la réouverture des débats sur cette question.
E.
Le fondement de la demande principale : appréciation in concreto des conditions d’internement de l’intimé au regard de son droit de mener une vie conforme à la dignité humaine pendant la durée de cette mesure.
1.
L’ETAT BELGE soutient, en produisant à l’appui de sa thèse le règlement d’ordre intérieur de l’Etablissement pénitentiaire de Lantin
, que l’intéressé, dont l’état d’indigence est reconnu, a bénéficié gratuitement, depuis le 1er septembre 2011, du nécessaire de toilette conforme audit règlement et renouvelé sur demande.

L’article 3 dudit règlement d’ordre intérieur
 distingue, en ce qui concerne les vêtements, selon que le détenu est ou non autorisé à porter ses propres vêtements et chaussures et en donne l’énumération.
S’il s’agit d’un détenu qui ne peut porter ses propres vêtements et chaussures que partiellement, l’énumération de ceux qui sont mis à sa disposition par l’établissement s’énonce comme suit :

« 7 tee-shirts, 7 slips, 7 paires de chaussettes, 4 pantalons longs, 2 pantalons courts, 3 chemises ou blouses, 3 pulls, un training, 2 tenues de sport, un blouson ou un veston, un pardessus, 2 pyjamas, 3 paires de chaussures (y compris chaussures de sport, pantoufles et sandales), une ceinture, un bonnet, un couvre-chef conçu pour protéger du soleil, une écharpe et une paire de gants en tissu ou en laine. » 


Durant la période antérieure, soit entre le 31 août 2010 et le 31 août 2011, il aurait bénéficié d’un « kit hygiène » comprenant tout le nécessaire de toilette, dans le cadre d’un dispositif d’accompagnement individualisé.
2.
L’ETAT BELGE ajoute que depuis le mois d’avril 2011, l’intéressé dispose d’une aide sociale mensuelle remboursable de 40 € lui permettant de cantiner, étant précisé que la récupération de cette aide paraît en l’espèce hypothétique, du fait que l’intimé ne bénéficie pas de la possibilité de travailler.

Le SPF JUSTICE produit à son dossier
 une lettre qu’a adressée le directeur de l’Etablissement pénitentiaire de Lantin à Madame l’Auditeur du travail le 30 mars 2011 au sujet de la situation de l’intéressé, dont il est dit qu’il était porteur, lors de son admission à l’annexe psychiatrique, d’une somme de 46 €, en manière telle que les aides de février et mars 2011 ont été réduites à due concurrence, étant précisé qu’à partir d’avril 2011, il bénéficierait de l’aide sociale maximale de 40 €/mois, qui lui serait maintenue sous réserve d’autres aides financières.

Est également stipulé dans ce courrier qu’à défaut de salle TV commune, chaque interné peut louer une télévision individuelle, moyennant un coût mensuel de 25 €.
2.
Au vu de ces informations versées au dossier par l’ETAT BELGE, il convient de distinguer, au regard des droits à l’aide sociale de l’intimé les périodes suivantes :
2.1.
Tout d’abord, celle comprise entre le début de son admission à l’annexe psychiatrique, le 18 janvier 2011, et plus précisément le 24 janvier 2011, date de l’introduction de sa demande d’aide sociale, et le mois de mars ou avril 2011, époque à laquelle, selon le second intimé, il aurait commencé à percevoir une aide financière.

Il ressort de l’ordre de service du 6 mars 2009
, que l’aide matérielle aux détenus indigents selon un système mis en place en août 2007
 avait été singulièrement réduite en raison de la mise en péril de l’équilibre financier du fonds d’entraide, en manière telle que l’aide matérielle constituée d’un montant maximum de 40 € ne serait accordée qu’aux personnes « ayant peu de rentrées financières durant les trois mois précédant leur demande. »

Durant cette première période de trois mois, « les entrants d’état de liberté » se présentant avec moins de 10 € bénéficiaient, outre le « kit hygiène » d’une somme correspondant au maximum entre la somme déposée et 10 €, montant devant être «exclusivement destiné à la cantine, aide également remboursable, par prélèvement de 10 % de toute rentrée supplémentaire, jusqu’à remboursement intégral de l’aide matérielle. »
2.2.
Ensuite, celle comprise entre l’octroi, par le fonds d’entraide de l’établissement pénitentiaire, de l’aide matérielle financière remboursable octroyée à l’intéressé et le 26 juillet 2011, date de prononcé du jugement dont appel ayant octroyé, à charge du centre public d’action sociale une aide mensuelle de 56 € sous le bénéfice de l’exécution provisoire
2.3.
Enfin, celle ouverte à dater du 1er août 2011 jusqu’à  la date à laquelle la Cour statuera sur le fond des demandes, dans le cadre de la réouverture des débats qu’elle se voit contrainte d’ordonner pour les motifs exposés ci-après.
3.
Il s’agit en effet, pour la Cour, de pouvoir apprécier concrètement, compte tenu des ressources dont disposait l’intéressé, soit à titre personnel, soit sous forme d’une aide remboursable du Fonds d’entraide de la prison, soit encore sous forme d’une aide sociale, comment et dans quelle mesure celui-ci a pu couvrir ses besoins indispensables pour mener une vie conforme à la dignité humaine au cours des trois périodes précitées.
3.1.
L’administrateur provisoire de l’intimé veillera, si nécessaire avec l’aide de l’assistante sociale de l’annexe psychiatrique de Lantin, Madame A.L., ou son adjointe, à décrire avec précision les conditions d’internement de son administré au cours de ces trois périodes en pointant et chiffrant autant que possible les besoins de ce dernier qui n’ont pu ou ne peuvent, actuellement encore être couverts et qui sont indispensables pour lui permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine.
La Cour s’interroge notamment sur la question de savoir si l’intéressé a effectivement bénéficié du nécessaire de toilette régulièrement renouvelé et des vêtements visés au règlement d’ordre intérieur et a pu avoir accès à une télévision, de même que sur les tarifs pratiqués par la cantine.
3.2.
Le CPAS DE HUY est invité en ce qui le concerne, à faire l’enquête sociale qui – au vu de l’argumentation qu’il développe encore en degré d’appel au sujet des obligations des débiteurs alimentaires de l’intéressé – s’avérait effectivement nécessaire dans pareil cas, conformément à l’article 60, §1er, de la loi du 8 juillet 1976, lors de l’introduction de la demande de l’intéressé afin de déterminer les facultés contributives de ses parents.


Dans l’affirmative, paraît-il envisageable, compte tenu du contexte familial et social de l’intéressé et de ses parents, que l’administrateur provisoire de l’intimé intente une action alimentaire contre ces derniers et pareille action présenterait-elle une quelconque chance de succès au vu des ressources des intéressés?


Par ailleurs et sous l’angle cette fois des moyens d’action ouverts aux Cpas, les débiteurs alimentaires de l’intéressé disposent-ils ou non de ressources qui justifieraient l’exercice d’une action par le centre public d’action sociale sur la base des pouvoirs que celui-ci détient en vertu des articles 98, §2, et 100bis, §1er, c) de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale ?
3.3.

L’ETAT BELGE veillera quant à lui, conformément à l’article 877 du Code judiciaire, à déposer l’intégralité du compte de cantine de l’intéressé depuis son entrée dans l’établissement pénitentiaire de Lantin jusqu’à la fin du mois précédant la date à laquelle la présente cause sera fixée dans le cadre de la réouverture des débats.
 A cette occasion, le second intimé voudra bien préciser la signification de toutes mentions apposées sur ce compte et notamment : « GB ordinaire » ? « prêt CED » ? « cantine musulman » (l’interné en question pratique-t-il cette religion ?) »
F.
Le fondement de la demande en intervention.
Sur cette question également, il y a lieu à réouverture des débats.
Il convient en effet, au vu des développements du présent arrêt et des informations complémentaires dont la production est ordonnée par la Cour, que les parties à la demande en intervention se positionnent à nouveau sur le fondement de la partie de cette demande formée à titre principal par l’appelant.
1.
Le CPAS DE HUY est invité à démontrer en quoi et dans quelle mesure L’ETAT BELGE n’a pas in concreto veillé à permettre au premier intimé de mener une vie conforme à la dignité humaine durant tout ou partie de sa période d’internement.
2.
Les parties à l’action en intervention sont également invitées à échanger des conclusions sur l’existence, ou l’absence, d’un dommage en lien causal avec la faute précitée, si celle-ci venait à être constatée et dûment démontrée, et notamment sur la question de savoir si les frais et débours du CPAS DE HUY à titre de l’aide sociale due à l’intimé sur la base du jugement dont appel revêtu de l’exécution provisoire peuvent ou non faire l’objet d’un remboursement dans le cadre de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale.
G.
En synthèse.
1.
Il est dit pour droit que L’ETAT BELGE est, au premier chef, tenu de garantir aux personnes internées en raison de leur état mental soit dans la section psychiatrique d’un établissement pénitentiaire, soit dans l’un des établissements ou section de défense sociale organisés par l’autorité fédérale, les moyens leur permettant de mener, durant leur internement, une vie conforme à la dignité humaine au sens de l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 et de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution, que ce soit en nature ou par l’octroi d’une aide financière leur permettant de se procurer les biens de consommation et les soins indispensables à cet effet.
2.
Il est dit pour droit que le centre public d’action sociale territorialement compétent sur la base des dispositions pertinentes de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale est tenu, en cas de carence de L’ETAT BELGE dans l’exécution de ses obligations légales précitées, d’intervenir à titre provisoire en faveur de l’interné qui ne disposerait pas des moyens de mener une vie conforme à la dignité humaine au sens de l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 et de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution.

3.
Avant de statuer, dans le présent litige, sur la question de savoir si, in concreto le premier intimé a pu, ou non, durant tout ou partie de la durée de son internement, bénéficier des moyens lui permettant de mener une vie conforme à la dignité humaine, la Cour ordonne, conformément aux articles 774 et 775 du Code judiciaire, la réouverture des débats aux fins énoncées, d’une part, en ce qui concerne la demande principale du premier intimé à l’encontre de l’appelant, au point 2.2. de la page 26 du présent arrêt et au point 3 de ses pages 28 et 29 et, d’autre part, pour ce qui est de la demande en intervention de l’appelant à l’encontre du second intimé aux points 1 et 2 de la page 30. 

Les dépens des deux instances sont réservés.





.




.



.



INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 26 juillet 2011 par le Tribunal du travail de HUY, 2ème Chambre (R.G. : n° 11/209/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, reçue le 24 août 2011 au greffe de la Cour et notifiée le lendemain à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

· le dossier de l’auditorat général entré au greffe le 30 août 2011;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 28 septembre 2011 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie intimée déposées au greffe  le 21 octobre 2011, celles de la seconde partie intimée reçues au greffe  le 21 novembre 2011 et les conclusions additionnelles de la partie appelante reçues au greffe le 16 décembre 2011;

· les dossiers des conseils des parties intimées, déposés à l’audience publique du  23 mars 2012 à laquelle ils ont été entendus en leurs dires et moyens; 
· l’avis du Ministère public déposé au greffe le 27 avril 2012 et les répliques reçues du conseil de la première partie intimée le 14 mai 2012. 





.




.



.

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Sur avis écrit de Monsieur le Substitut général, Jean-Jacques HAUZEUR,
Statuant sur l’appel principal du CPAS DE HUY et sur l’appel incident de l’ETAT BELGE, seconde partie intimée, les déclare recevables.

Déclare l’appel incident de l’ETAT BELGE non fondé et confirme le jugement dont appel en ce qu’il a déclaré recevable l’action en intervention introduite par le CPAS DE HUY, dans la mesure où ladite action se fonde sur une faute dont la réparation est demandée par l’appelant au second intimé.
Statuant sur l’appel incident formé par la première partie intimée, le déclare irrecevable et invite les parties à conclure sur la recevabilité de la demande nouvelle introduite en degré d’appel par l’administrateur provisoire du premier intimé contre l’ETAT BELGE, seconde partie intimée.
Dit pour droit que l’ETAT BELGE est, au premier chef, tenu de garantir aux personnes internées en raison de leur état mental soit dans la section psychiatrique d’un établissement pénitentiaire, soit dans l’un des établissements ou section de défense sociale organisés par l’autorité fédérale, les moyens leur permettant de mener, durant leur internement, une vie conforme à la dignité humaine au sens de l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 et de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution, que ce soit en nature ou par l’octroi d’une aide financière leur permettant de se procurer les biens de consommation et soins indispensables à cet effet.
Dit pour droit que le centre public d’action sociale territorialement compétent sur la base des dispositions pertinentes de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale est tenu, en cas de carence de l’ETAT BELGE dans l’exécution de ses obligations légales précitées, d’intervenir à titre provisoire en faveur de l’interné qui ne disposerait pas des moyens de mener une vie conforme à la dignité humaine au sens de l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 et de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution.
Avant dire droit quant au fondement des demandes principale et en intervention, ordonne, conformément aux articles 774 et 775 du Code judiciaire, la réouverture des débats aux fins énoncées, d’une part, en ce qui concerne la demande principale du premier intimé à l’encontre de l’appelant, au point 2.2. de la page 26 du présent arrêt et au point 3 de ses pages 28 et 29 et, d’autre part, pour ce qui est de la demande en intervention de l’appelant à l’encontre du second intimé, aux points 1 et 2 de la page 30. 
Fixe le calendrier suivant pour la poursuite de la mise en état du litige.
Production des pièces et documents demandés sur la base de l’article 877 du Code judiciaire :

Le CPAS DE HUY versera au dossier de la procédure, par dépôt au greffe, le rapport social relatant l’enquête sociale qu’il est invité à effectuer auprès des débiteurs alimentaires du premier intimé au plus tard le 31 juillet 2012.

L’ETAT BELGE versera au dossier de la procédure, par dépôt au greffe au plus tard le 31 juillet 2012, le compte de cantine de l’intéressé, en original ou copie certifiée conforme, couvrant la période comprise entre le 31 août 2010 et le 30 juin 2012.
Dépôt des conclusions après réouverture des débats :
Le conseil du CPAS DE HUY, partie appelante, déposera ses conclusions au greffe de la Cour, au plus tard le 14 septembre 2012.

Le conseil de l’administrateur provisoire du premier intimé déposera ses conclusions au greffe de la Cour au plus tard le 31 octobre 2012
Le conseil de l’ETAT BELGE, seconde partie intimée déposera ses conclusions au greffe au plus tard le 14 décembre 2012 et produira à cette occasion le compte de cantine du premier intimé pour la période comprise entre le 1er juillet et le 30 novembre 2012.
Le conseil du CPAS DE HUY, partie appelante, déposera ses conclusions de synthèse au greffe de la Cour, au plus tard le 31 décembre 2012
Le conseil de l’administrateur provisoire du premier intimé déposera ses conclusions de synthèse au greffe de la Cour au plus tard le 14 janvier 2013.
Le conseil de l’ETAT BELGE, seconde partie intimée déposera ses conclusions de synthèse au greffe au plus tard le 28 janvier 2013 et produira à cette occasion le compte de cantine du premier intimé pour la période comprise entre le 1er et le 31 décembre 2012.
Les parties seront entendues sur les points faisant l’objet de la présente réouverture des débats à l’audience publique du 22 février 2013 à 14 heures 30 pour 60 minutes de plaidoiries en la salle C.062 au rez-de-chaussée du Palais de Justice, extension SUD à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/0002.
Les dépens sont réservés.





.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Christian THUNISSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. René DUBOURG, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                      le Président

M. SCHUMACHER
Ch. THUNISSEN   R. DUBOURG            P. LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C, rue Saint-Gilles, le HUIT JUIN DEUX MILLE DOUZE, par le Président, 

assisté de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

M. SCHUMACHER                                                                  P. LAMBILLON 
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sociale.
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� H.Mormont, « La condition d’octroi de l’aide sociale : le critère de la dignité humaine »,op.cit., p.54.


� C.T. Liège, 13ème ch, 25 avril 2006 et 2 novembre 2010, précités en note 11.


� 	dite aujourd’hui (depuis le 21 avril 2007) loi relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental, mais mieux connue des praticiens sous l’appellation de loi de défense sociale à l'égard des anormaux, des délinquants d'habitude et des auteurs de certains délits sexuels et que l’on désignera dans la suite de cet arrêt par les termes « la loi de défense sociale »





� 	voir les articles 1er, 7 et 21de la loi du 1er juillet 1964 dite de défense sociale à l'égard des anormaux,


des délinquants d'habitude et des auteurs de certains délits sexuels, qui sera remplacée, au plus tard à partir du 1er janvier 2013, par la loi du 21 avril 2007 relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental.
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� 	voir la page 3 du règlement d’ordre intérieur, I, Introduction
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� 	à laquelle viendra se substituer, au plus tard à dater du 1er janvier 2013, la loi du 21 avril 2007


relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental.
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ministérielle n°ROI/1 du 23 août 2011, dossier de la seconde partie intimée, pièce 5.


� 	voir la page 7 du R.O.I.


� 	en pièce 1.


� 	dossier du second intimé, pièce 4 : ordre de service n°027/09 du 6 mars 2009 de 


l’Etablissement pénitentiaire de Lantin.


� 	par des ordres de service OS/125/07 et 177/07 des 12 juillet et 30 novembre 2007.


� 	seul est déposé pour l’instant, en pièce 16 du dossier du premier intimé, un extrait de son 


compte individuel de cantine portant sur la période du 10 décembre 2011 au 12 janvier 2012, ce qui ne permet pas à la Cour d’apprécier l’état de besoin sur l’ensemble de la période litigieuse.





